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Bien que, dans notre très grande majorité, nous récusons les réformes de la nouvelle DT, de la DG et du gouvernement, ses effets néfastes pour nous-mêmes, aussi bien que pour l'ONF et les forêts publiques, les coups bas, les pressions et l'autisme de nos dirigeants ont entamé temporairement notre combattivité. 

Nos directeurs ne devraient pas s'en féliciter : 

· tout d'abord parce que la volonté de faire échec à leur politique nuisible reprendra tôt ou tard le dessus, et tout le monde n'aura pas oublié leur responsabilité,

· ensuite parce que cet abattement est synonyme de désarroi, voire de souffrance pour certains et certaines d'entre nous, malheureusement de plus en plus nombreux, devant l'autoritarisme des chefs, l'incohérence des décisions de la direction et la surcharge de travail et la perte de sens de notre métier.

L'exemple médiatisé des drames des employés de France Télécom doit faire réfléchir : 

· à la fois notre direction si elle ne veut pas voir se multiplier sur sa conscience des cas similaires ; la création de la Cellule sociale territoriale ne doit en aucun cas servir à masquer les responsabilités de leurs réformes dans le mal-être de certains.

· et nous tous : les PTT sont passés d'un ministère à 2 EPIC, dont un, France Télécom est maintenant privatisé (l'Etat n'a plus que 27% du capital), et l'autre, la Poste, s'apprête à l'être. De nombreux anciens agents de service public de France Télécom doivent regretter maintenant de ne pas s'être suffisamment battus contre le changement de statut en société anonyme côté en bourse...

Les débats entre les participants ont fait ressortir notamment les points suivants :

· en attendant des actions plus fortes, la manifestation de notre désaccord profond ne doit pas s'éteindre, notamment en direction de la DG et des communes ; des actions régulières seront organisées pour répéter nos arguments, les instances où la direction méprise les personnels seront boycottés... et notamment la prochaine où le DT nous invitait à débattre de l'application des dernières instructions de la DG!

· Des pressions inadmissibles sont faites à des chefs de triage pour qu'ils ne posent ni congé ni absence syndicale un jour de martelage!!!!! Nous allons demander au DT qu'il rappelle les règles et que ces droits sociaux ne soient plus contestés. S'il y a des problèmes pour boucler un programme de martelage, les raisons sont plutôt à aller chercher vers la suppression de postes de terrain, et l'augmentation des volumes exigés!!!

· Justement, il est temps que la FD de Tronçais soit classée « forêt-patrimoine », si tant est que cela puisse freiner les ambitions financières de nos directeurs : si les prévisions d'état d'assiette d'après l'aménagement récent accordait pour 2010 un volume total de 56000 m3, le DA a inscrit 70000 m3 rien qu'en volume grume!

· Comme nous sommes toujours soucieux de la bonne gestion de l'argent public et de l'environnement, nous demandons un bilan sur l'évolution des frais de fonctionnement et notamment de déplacement de la DT depuis un an. Il sera à mettre en relation avec les embêtements subis pour un dépassement de 10 euros sur un forfait de téléphone portable de 55min/mois...


En conclusion, nous rappelons nos principales revendications qui n'ont rien perdu de leur légitimité, le fait qu'elles ne soient pas satisfaites étant à l'origine de tous nos problèmes :

· arrêt des suppressions de postes et recrutement sur les postes vacants

· refus du versement par de 60 millions d'euros annuels à l'Etat au titre d'une cotisation patronale retraite qu'il n'a pas à payer

· arrêt de la spécialisation par « Agence » ou « Direction », retour à une gestion polyvalente, pour les administratifs comme pour les techniques

· pas de délocalisation de la DG à Compiègne.

Le gouvernement et la direction mènent l'ONF dans le mur à tout point de vue : humain, économique, forestier, écologique. Il y a écrit « démantèlement » et « privatisation » sur ce mur.
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